
RENFORCER L’INTÉGRITÉ DE
L’INFORMATION SUR LES
CHANGEMENTS
CLIMATIQUES ET
L’ENVIRONNEMENT

RAPPORT DE L’AXE TRAVAIL DU

PARTENARIAT POUR L’INFORMATION

ET LA DÉMOCRATIE COPRÉSIDÉ PAR

L’ARMÉNIE ET LE BRÉSIL

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Février 2026



Les campagnes de désinformation sophistiquées sont de mieux en mieux financées,
ciblées et stratégiques, passant du déni pur et simple à des discours axés sur le report et
le doute.

L'opacité du marché de la publicité en ligne et les modèles économiques dominants
des plateformes encouragent la diffusion de contenus trompeurs et préjudiciables.

Les journalistes, chercheurs et défenseurs de l'environnement sont confrontés à des
menaces et à des harcèlements croissants, ainsi qu'à des violences et au rétrécissement
de l'espace civique.

Des tactiques transversales sont évidentes dans tous les domaines environnementaux,
avec des méthodes similaires déployées contre les actions en faveur du changement
climatique, de la protection de la biodiversité, de la lutte contre la pollution et de la
gouvernance des terres et de l'eau.

Les acteurs du secteur des énergies fossiles et d'autres entreprises continuent de se
livrer au greenwashing et aux opérations d’influence, obscurcissant leur responsabilité et
désinformant le public.

CONCLUSIONS PRINCIPALES

Ceci est le résumé du rapport qui présente les résultats d'un an de travail de l’axe de
travail sur l'intégrité de l'information sur le changement climatique et les enjeux
environnementaux du Partenariat pour l'information et la démocratie (PID). L’axe
travail est coprésidé par les gouvernements arménien et brésilien.

L'objectif de ce rapport est d'identifier et de proposer des solutions sur les menaces

systémiques qui pèsent sur l'intégrité de l'information dans les domaines du
changement climatique, de la biodiversité, de l'utilisation des sols, de l'eau, de la
pollution et d'autres domaines environnementaux connexes. Ces menaces nuisent au
débat démocratique, à la confiance du public et à la capacité des sociétés à agir
efficacement face aux défis environnementaux urgents.

Le message central du rapport est clair : la désinformation, l'accès restreint aux
données environnementales et la répression des journalistes environnementaux

affaiblissent les fondements du développement durable et de la redevabilité

démocratique dans le monde entier.
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Intégrer l'intégrité de l'information comme un enjeu dans les cadres de
gouvernance climatique et environnementale, y compris les régimes de
réponse aux crises et d'accès à l'information.

Renforcer la responsabilité et la régulation des plateformes, notamment en
matière de transparence, d'évaluation des risques et de promotion des
informations fiables.

Réformer le marché de la publicité numérique et les incitations
économiques afin de mettre un terme à la monétisation de la désinformation
environnementale et soutenir les médias d'intérêt public.

Renforcer la transparence et la responsabilité des entreprises afin de lutter
contre le greenwashing et de réglementer les allégations environnementales.

Protéger les journalistes et les défenseurs de l'environnement grâce à des
garanties juridiques, des mécanismes de sécurité et des réponses institutionnelles
coordonnées.

Renforcer la liberté des médias, leur soutenabilité et reconnaître le
journalisme environnemental en tant que bien public.

Améliorer la communication scientifique, l'intégrité des données et
l'inclusion numérique afin de garantir un accès universel aux informations
environnementales fiables.

Promouvoir l'éducation aux médias et à l’environnement afin de renforcer la
résilience de la société face à la désinformation.

Développer la recherche, le suivi et le partage de méthodologies sur la
désinformation environnementale et les opérations d’influence.

Renforcer les capacités institutionnelles et la coordination multilatérale,
en alignant les efforts nationaux sur les initiatives internationales telles que
l'Initiative mondiale pour l'intégrité de l'information sur le changement climatique, la
Déclaration de Belém et les processus de la Conférence des Parties (COP) et de
l’accès à l'information.

Ensemble, ces mesures permettront de renforcer la confiance dans l’espace

informationnel, de lutter contre la désinformation systématique et de renforcer la
capacité des institutions démocratiques à répondre aux crises environnementales de
notre époque.

Ensemble, ces mesures permettront de renforcer la confiance dans l’espace
informationnel, de lutter contre la désinformation systématique et de renforcer la
capacité des institutions démocratiques à répondre aux crises environnementales de
notre époque.

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.
8.

9.

10.

RECOMMANDATIONS


